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Abstract 
This paper explores the residential strategies developed by different waves of Jew-
ish migrants in Toronto and Montreal since their early establishment in Cana-
da. Tracking the creation of synagogues and centres of worship, as well as Jewish 
schools, allows us to evaluate their impact on the urban landscape. Where and 
how were these enclaves built? What were the strategies that have prevailed with 
each new wave of immigrants to incorporate their culture within these particular 
landscapes? Whereas religious and ethnic affiliations were essential expressions of 
identity in those enclaves, French language became the dominant factor of inte-
gration for Moroccan Jews in Quebec during the 1960s and 1970s. The paradox 
of their establishment in the 1960s is that even though most of them spoke French 
and founded their schools and main institutions in that language, they chose to live 
within established Jewish enclaves, which were multi-ethnic and anglophone. Did 
religion trump language?
Résumé
Cet article explore les stratégies résidentielles développées par différentes vagues 
de migrants juifs à Toronto et à Montréal depuis leur établissement initial au Ca-
nada. Suivre la création de synagogues et de centres de culte, ainsi que les écoles 
juives, nous permet d’évaluer leur impact sur le paysage urbain. Où et comment 
ces enclaves ont-elles été construites ? Quelles ont été les stratégies qui ont prévalu 
à chaque nouvelle vague d’immigrants pour intégrer leur culture dans ces paysages 
particuliers ? Alors que les affiliations religieuses et ethniques étaient des expressions 
essentielles de l’identité dans ces enclaves, la langue française est devenue le premier 
facteur de l’intégration des Juifs marocains au Québec dans les années 1960 et 1970. 
Le paradoxe de leur établissement dans les années 1960 est que, même si la plupart 
d’entre eux parlaient français et ont fondé leurs écoles et leurs principales institutions 
dans cette langue, ils ont choisi de vivre au sein des enclaves juives, qui étaient mul-
tiethniques et anglophones. La religion a-t-elle pris le pas sur la langue ?
L’arrivée de plusieurs milliers de Juifs marocains au Canada dans les années 1960 
permet d’illustrer les stratégies résidentielles développées par des migrants pour 
s’établir dans leur pays d’accueil. Leur arrivée, principalement à Montréal et en-
suite à Toronto, témoigne de leur établissement dans les deux grandes métropoles 
canadiennes, au sein d’enclaves ethno-religieuses qui ont été configurées au cours 
des XIXe et XXe siècles par les populations juives plus anciennement établies. Malgré 
des différences de langue, de culture et de statut social, ces enclaves se trouvent à 
leur tour marquées par un ensemble d’institutions juives marocaines ou sépharades. 
Plutôt que de se fondre dans les institutions juives existantes, ces nouveaux venus 
déploient un ensemble d’organisations qui leur sont propres et qui en s’ancrant dans 
85Canadian Jewish Studies / Études juives canadiennes, vol. 30, 2020
l’espace du quartier ethnique juif, attestent de leur vitalité et de leur volonté d’y 
inscrire leur identité. Quelles sont les stratégies résidentielles déployées par ces po-
pulations à leur arrivée dans ces deux villes ? Comment interpréter la dynamique 
paradoxale d’un regroupement spatial dans des enclaves pluriethniques à dominante 
juive ? La religion, qui dans le cas des Juifs est aussi une identité culturelle, explique-
t-elle seule une telle ségrégation spatiale ? En inscrivant notre enquête dans le temps 
long de leur établissement, on cherchera à identifier les différents facteurs qui ont 
poussé ces différentes populations à choisir/être contraintes de se regrouper dans 
des enclaves à dominante juive.
En se dotant d’institutions religieuses (synagogues) et communautaires (en particu-
lier les écoles), tant à Toronto qu’à Montréal, ces populations inscrivent leur présence 
dans l’espace urbain, et ce dès leur arrivée en sol canadien. Leur étude permet de 
comparer les types d’établissements de ces populations à la fois dans le temps long 
de ces deux derniers siècles et dans l’espace de ces deux grandes villes canadiennes. 
Ce texte vise ainsi à identifier ces processus d’établissement dans une perspective 
diachronique, comparant la période d’établissement des premières vagues migra-
toires avec celle des plus récentes. En outre, cette étude contribue à compléter les 
données statistiques qui nous informent sur les affiliations religieuses (orthodoxes, 
réformés, etc.) de ces populations, mais qui restent muettes sur leur identité ethno-
culturelle (Sépharade et Ashkénaze) et plus largement sur leur culture et leur usage 
de la langue comme élément de recomposition de leur identité. Faire cette compa-
raison entre les deux villes permet de jeter un éclairage nouveau sur la constitution 
d’enclaves ethno-religieuses sur une plus large échelle.1 
Contexte historique et historiographique
L’établissement des populations juives au Canada depuis la fin du XVIIIe siècle inter-
roge l’historiographie de façon récurrente sur leur concentration dans des enclaves 
ethniques, mettant à mal l’idée de leur assimilation progressive dans la mosaïque 
canadienne. D’autres interprètent l’existence de nouveaux quartiers urbains, façon-
nés par l’arrivée de plusieurs vagues d’immigrants, comme autant de marques de la 
vitalité de groupes ethniques qui transforment les grandes villes en les sortant de 
l’anomie où les aurait plongés la modernité.2 Dans ces quartiers où s’entremêlent 
différentes ethnies et cultures, ces espaces multi-ethniques deviennent des lieux 
de transactions multiples entre groupes aux frontières mouvantes, comme l’a bien 
montré Nancy Green pour les quartiers juifs de Paris et New York.3 Qu’en est-il de 
Montréal et Toronto ?
Notre étude, qui s’inscrit dans le contexte d’un établissement pluriséculaire de po-
pulations juives au Canada, vise à identifier les modalités d’incorporation des popu-
lations juives dans les villes de Montréal et Toronto, à la lumière de l’arrivée plus tar-
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dive des Juifs marocains.4 Agrégat composé de groupes ethno-religieux divers, aux 
origines nationales et aux cultures distinctes, ces populations d’abord établies dans 
des enclaves multiethniques5, se regroupent ensuite ensemble dans des quartiers où 
se tissent des liens communautaires forts et visibles entre juifs de différentes origines 
et classes sociales. L’arrivée de plusieurs vagues migratoires au cours du XXe siècle, en 
particulier des Juifs originaires d’Europe centrale et orientale au début du XXe siècle 
et de rescapés de la Shoah et d’originaires du Maroc à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, transforme culturellement les judaïcités déjà établies dans ces deux villes 
en suscitant de nouvelles configurations spatiales. Les nouveaux venus s’établissent à 
chaque fois dans des quartiers multiethniques où s’agrègent les migrants de toutes 
nationalités, pour ensuite fonder leurs propres écoles et lieux de culte, les premiers 
autour de la Main, les suivants dans le quartier Côte-des-Neiges. Comme avant eux 
les juifs d’Europe centrale, les juifs du Maroc se distinguent des autres Juifs par leur 
arrivée récente et leur condition sociale souvent subalterne. Ils s’incorporent néan-
moins rapidement à la population juive établie, en la suivant dans ses pérégrinations 
péri-urbaines vers l’ouest à Montréal vers le nord à Toronto. Leur établissement 
dans les deux métropoles ne change pas fondamentalement la configuration spatiale 
globale des populations juives, qui optent pour leur regroupement dans ce que le 
sociologue Arjun Appadurai nomme « des quartiers ethniques globalisés »6, à forte 
concentration juive. À un moment où la diversité ethno-culturelle s’impose comme 
une nouvelle réalité de ces grandes villes, ces populations d’origine ethnique très 
diverses se retrouvent dans les mêmes quartiers, malgré les différences de classe 
sociale et le fait qu’elles ne parlent pas la même langue, comme c’est le cas pour les 
francophones et hispanophones sépharades. 
La persistance de manifestations discriminatoires et antisémites joue un rôle dé-
terminant dans la décision de se regrouper dans une enclave ethnique pour cha-
cune de ces populations. Que ce soit l’antisémitisme qui a conduit à la migration 
des populations est-européennes, ou l’après-Shoah pour celles venant d’Afrique du 
Nord, l’établissement groupé dans des enclaves urbaines spécifiques apparait comme 
la meilleure façon pour elles de se protéger du danger. Je montrerai ici que le cadre 
communautaire offre en fait un espace et une organisation attrayants qui leur per-
mettent d’exprimer leur identité propre tout en participant au déploiement d’une 
identité juive canadienne plus globale, dont ces espaces sont la marque. Ainsi, en 
créant leurs propres synagogues et leurs écoles, ils participent au déploiement d’ins-
titutions communautaires fortes, affichant ainsi leur présence publique dans les deux 
villes. Le repérage et l’analyse des moments de création des principales écoles et 
synagogues nous permettront d’étudier les modalités de leur implantation spatiale 
dans des contextes historiquement marqués par les discriminations subies dans leur 
pays d’origine et dans leur pays d’accueil. Dans une première partie, nous verrons 
comment ces populations, dispersées et très minoritaires à Montréal et à Toron-
to jusqu’au début du XXe siècle, doivent changer leur mode d’établissement quand 
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l’importante population juive yiddishophone en provenance d’Europe centrale s’ins-
talle dans les quartiers centraux des deux villes. C’est alors que se déploient de véri-
tables stratégies spatiales avec la constitution d’un grand quartier juif au centre-ville 
à majorité composé d’ouvriers, d’artisans et de petits commerçants. Ce contexte nous 
permettra de mieux comprendre les stratégies d’implantation des juifs marocains/
sépharades dans les deux métropoles. Nous analyserons dans une deuxième partie 
quelles ont été leurs stratégies d’implantation dans une période marquée par les po-
litiques canadiennes du multiculturalisme, et où l’antisémitisme n’a plus en principe 
droit de cité. 
Alors que les villes deviennent le centre d’attraction de nouvelles vagues de mi-
grants, on s’interrogera sur la persistance des regroupements des populations juives 
multiethniques dans des enclaves spécifiques à Montréal et à Toronto. Le terme de 
ghetto, très chargé puisqu’il évoque l’exclusion dont les Juifs d’Europe centrale et 
orientale étaient victimes, doit-il s’appliquer au Canada ? Selon Annick Germain, il 
ne s’applique pas à Montréal : « Si (contrairement à Toronto et Vancouver) Montréal 
se distingue des autres métropoles par ses taux de pauvreté, les concentrations mo-
no-ethniques y sont par contre particulièrement rares. En fait, plusieurs études ont 
montré qu’il n’y a pas sur le territoire montréalais de véritables ghettos ».7 Quadeer 
ne pense pas non plus que le terme de ghetto s’applique à Toronto, où les quartiers 
sont mixtes.8 Les chiffres indiquent en tout cas une tendance à l’augmentation de 
la ségrégation résidentielle de ces populations, passant de 0,695 à 0,753 à Toronto, 
et de 0,798 à 0,822 à Montréal entre 1981 à 19919. On retiendra plutôt l’analyse selon 
laquelle l’espace urbain multidimensionnel est reconfiguré par les groupes sociaux 
selon leurs besoins économiques, culturels et politiques.10 À l’espace segmenté à des 
fins de contrôle social par l’Empire britannique (fin XVIIIe–début XXe siècles), suc-
cède une réappropriation de l’espace par ses usagers qui en modifient les codes et les 
aspects, en faisant un enjeu de conflit et d’échange entre les différentes populations. 
Des marqueurs identitaires visibles, propres à chaque type de population, regrou-
pés selon leur nationalité, leur religion, etc. représentent leur emprise territoriale et 
leur ancrage spatio-culturel. L’analyse comparée de l’inscription spatiale des Juifs à 
Montréal et Toronto permet d’illustrer ce type d’analyse. 
I. Établissements Juifs à Montréal et à Toronto : 
d’un habitat dispersé aux enclaves ethniques
Les premières installations dans l’aire britannique
Un premier groupe de Juifs britanniques s’installe à Montréal en 1760, après la chute 
du Régime français qui interdisait aux non-catholiques l’accès à la Nouvelle-France. 
Affiliés à la congrégation sépharade Shearith Israël de Londres, ces derniers sont les 
descendants de Juifs hispanophones et lusophones immigrés en Angleterre et aux 
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Pays-Bas après leur expulsion d’Espagne et du Portugal aux XVIe et XVIIe siècles. 
Formée en 1768, la Spanish and Portuguese Synagogue of Montreal (Shearith Israël) est la 
première synagogue juive au Canada, fondée par des familles britanniques d’origine 
sépharade, une filiale de la synagogue du même nom établie à Londres et que l’on 
retrouve aussi à New York et Philadelphie.11 
Des dispositions légales favorables de Londres encouragent ces familles de mar-
chands à s’établir à Montréal, alors métropole et centre politico-économique du 
Canada.12 Leur intégration économique au monde anglo-protestant s’accompagne 
de leur désir de maintenir leur identité juive, avec la fondation d’une synagogue qui 
porte le nom de leurs pays d’origine, Espagnole et Portugaise et de la création d’un 
premier cimetière juif aux confins de la ville (1776).13 Dans les décennies 1830–1860, 
alors que le centre politico-économique de Montréal se déplace vers l’ouest, la Sy-
nagogue Spanish and Portuguese se déplace également sur la rue Chenneville, avec 
la construction d’un bâtiment imposant de style néo-classique (1835).14 La recon-
naissance par le Conseil du Bas-Canada de droits égaux à ceux des catholiques et 
protestants pour les Juifs15 favorise l’installation de plusieurs centaines de juifs d’ori-
gine britannique, américaine, allemande, est-européenne, souvent de condition très 
modeste, à Montréal. Leur arrivée suscite des frictions avec les familles ancienne-
ment installées et plus établies, tant socialement qu’économiquement, menant à une 
séparation communautaire (1834), puis à la création d’une deuxième organisation la 
English, German and Polish Congregation en 1846 et à la construction de la synagogue 
Shaar Hashomayim au centre-ville de Montréal (1859).16 
En Ontario, quelques centaines de marchands juifs d’origine britannique s’installent 
dans la bourgade de York, la future métropole de Toronto entre 1820 et 1870.17 Comme 
à Montréal, les premiers arrivés (1820–1850), relativement aisés et d’ascendance bri-
tannique ou allemande, fondent en 1849 la Hebrew Toronto Congregation, et achètent 
un terrain dans East-York, qui deviendra le premier cimetière juif de Toronto.18 Un 
deuxième groupe plus modeste et pratiquant s’installe à Toronto (1850–1880), où il 
fonde une congrégation Sons of Israël (1856), au sud du St-John Ward.19 Ne rassemblant 
qu’une cinquantaine de familles, ces deux groupes fusionnent pour former la congré-
gation Holy Blossom (1856) et bâtir une première synagogue de rite orthodoxe (1876).20
En 1871, mille cent quinze Juifs résident au Canada, répartis principalement entre 
Montréal (quatre cent neuf) et Toronto (cent cinquante-sept).21 Le premier groupe an-
ciennement implanté (1760–1850), anglicisé, relativement aisé et sépharade, est assimilé 
aux élites anglo-protestantes des deux villes. Le deuxième, arrivé plus tardivement 
(1850–1880), globalement plus modeste et plutôt d’origine européenne et ashkénaze 
s’établit dans des quartiers centraux de Montréal et Toronto, qui connaissent une sé-
grégation spatiale calquée sur les conditions socio-économiques de leurs habitants. Ce 
phénomène prendra de l’ampleur avec l’afflux de migrants au tournant du XXe siècle.
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Dualités juives et conflits de classes : 
l’immigration est-européenne (1860–1920)
Le Canada, qui se dote d’une politique nationale de peuplement dans une logique 
coloniale, accueille près de 5,3 millions d’immigrants entre 1852 et 192022, dont plus 
de cent mille Juifs venant d’Europe centrale et orientale, culturellement ashkénazes, 
yiddishophones et appartenant plutôt à la classe ouvrière. Bien que n’entrant pas dans 
les critères reconnus pour immigrer au Canada, ils échappent à cette sélection raciale 
du fait de la discrimination antisémite qu’ils subissent dans leur pays respectif. Nu-
mériquement supérieurs au petit groupe juif déjà établi, ces immigrants redéfinissent 
la mosaïque juive canadienne. À Montréal comme à Toronto, établis dans des quar-
tiers transitoires miséreux qui se développent en bordure des quartiers plus huppés, 
ils se retrouvent dans un intervalle entre la société d’origine et la société d’accueil. 
Au sein de ces enclaves multi-ethniques, ils et elles se familiarisent avec leur nouvel 
environnement (normes sociales, langue, etc.), dans un entre-soi qui leur permet de 
maintenir/reconstruire des liens avec des membres de leur communauté d’origine 
(commerces, langue, cultes, etc.). Ces espaces marquent également la distance qui les 
sépare des populations juives locales, selon des lignes de clivages qui les conduisent à 
structurer leurs organisations autour de leur identité de classe plutôt que de religion.23 
Au sud de Montréal (Downtown), ce quartier transitoire est formé du quadrilatère 
des rues Saint-Urbain, Saint-Janvier, Saint-Laurent et Dorchester où se retrouve la 
majorité de la population juive immigrante : quatre cent neuf en 1871, deux mille cinq 
cents en 1891 et sept mille en 1911.24 Nombre d’entre eux se regroupent ainsi dans une 
enclave constituée par le corridor de la rue Saint-Laurent, où se nouent des solidari-
tés et une économie de niche, qui leur permet de survivre et même de connaitre une 
certaine mobilité sociale.25 Sur l’axe de la rue Saint-Laurent (la Main) se lit le statut 
social de ces immigrants. Les nouveaux arrivants moins fortunés s’installent au sud 
du secteur, puis « montent » vers le nord quand leurs conditions socio-économiques 
s’améliorent.26 Ce quadrilatère formé par les rues Saint-Laurent, du Parc, Mont-
Royal et Des Pins dans le centre du Plateau Mont-Royal est désormais le cœur de la 
vie juive montréalaise et le centre névralgique de la culture yiddish au Canada. On 
y trouve des commerces, des ateliers de confection et nombres d’institutions juives, 
comme l’école Montreal Hebrew Free school, fondée en 1903 sur la rue Saint-Ur-
bain.27 En bordure, de petits ilots juifs s’égrènent dans les quartiers d’Outremont et 
du Mile-End dans les années 1920–1950, alors qu’une partie des manufactures juives 
s’installent entre les rues St-Viateur et Van Horne. 
Tout sépare ces nouveaux venus des Juifs plus anciennement établis à Montréal. 
Alors que les anciennes congrégations montréalaises, anglophones et de rite or-
thodoxe, se rapprochent du centre politico-économique (Uptown)28, ces uptowners 
éprouvent beaucoup de réticences à l’égard de coreligionnaires dont ils réprouvent 
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les comportements, surtout quand ces derniers sont leurs employés et qu’ils récla-
ment de meilleurs salaires. Beaucoup de ces artisans, tailleurs, colporteurs, ouvriers, 
couturières, domestiques apportent avec eux une culture politique socialiste ou bun-
diste militante, n’hésitant pas à créer des syndicats et faire grève pour obtenir de 
meilleures conditions de vie. Ces downtowners yiddishophones ont créé un véritable 
quartier juif sur les rues du Plateau Mont-Royal, avec ses cafés, épiceries, synago-
gues et écoles publiques, comme l’école Aberdeen sur le carré Saint-Louis, où se 
tissent des réseaux intenses de solidarité communautaire et syndicale, bien loin de 
la stratégie d’intégration et d’assimilation à l’élite anglo-protestante des uptowners. 
D’ailleurs, le rabbin Abraham De Sola, figure emblématique de la Synagogue Spanish 
and Portuguese, l’apprendra à ses dépens, quand ses tentatives de rapprochement pour 
les intégrer à sa congrégation se solderont par un échec.29 
Aussi n’est-il pas étonnant de voir la question des écoles devenir l’objet de frictions 
de plus en plus importantes. On le sait, l’Acte de l’Amérique du Nord britannique 
(1867) ne reconnait que deux systèmes scolaires confessionnels, anglo-protestant et 
franco-catholique, ne laissant aucune place aux écoles juives.30 Cette structure, très 
critiquée pour son aspect discriminatoire envers les minorités religieuses et les Pre-
mières Nations, se double de la fermeture des écoles franco-catholiques aux Juifs. 
En 1903, la loi provinciale impose aux Juifs d’intégrer le système scolaire anglo-pro-
testant, accélérant leur anglicisation31, et entrainant une majorité de jeunes à fré-
quenter le système anglo-protestant avec les discriminations qui s’en suivent dans 
ces écoles.32 C’est pourquoi différents types d’écoles privées juives voient le jour du-
rant cette période.33
 
En 1890, l’école subventionnée du Baron de Hirsch accueille quelques centaines 
d’élèves, leur offrant les rudiments de la culture ashkénaze et des compétences pour 
intégrer le monde scolaire anglo-protestant. Après un succès relatif auprès des en-
fants défavorisés, l’école connait un important déclin au début du XXe siècle.34 La dis-
parition progressive du yiddish au profit de l’hébreu dans les écoles Talmud Torah, 
l’anglicisation rapide de l’enseignement des jeunes juifs et la promotion d’un ensei-
gnement libéral renforcent la volonté de nombreux parents, en particulier des nou-
veaux venus d’Europe centrale, de prodiguer une culture et un enseignement juifs à 
leurs enfants. Ces écoles, fondées dans les années 1910–1920 par des militants socia-
listes/travaillistes, reflètent bien l’importance de la culture yiddish ouvrière dans la 
nouvelle mosaïque juive montréalaise.35 L’école nationale radicale (1913) qui devient 
l’école Peretz en 1918 propose une éducation séculière et sociale en yiddish36, alors 
que l’école juive populaire (Folks Shule, 1914) vise à donner une éducation juive aux 
familles ouvrières. Axées sur la transmission de la culture ashkénaze et du yiddish, 
ces écoles très populaires favorisent la consolidation d’un noyau juif en plein cœur du 
Plateau Mont-Royal, où co-existent des familles ouvrières, très militantes dans l’in-
dustrie et les syndicats du textile montréalais, et des petits commerçants et artisans. 
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Toronto, 1870–1920
Comme à Montréal, Toronto connait un afflux d’immigrants juifs avec près de 
trente-quatre mille Juifs qui s’y établissent entre 1870 et 1920.37 L’arrivée de ce 
groupe d’originaires de Russie et de Pologne principalement, modifie le profil de 
cette communauté, qui comptait en 1897 près de deux mille cinq cents Juifs, prin-
cipalement d’ascendance britannique ou allemande et assimilés aux anglo-protes-
tants.38 Considérés comme des « éléments étrangers » et potentiellement subversifs 
parce que pauvres et reclus dans des quartiers délabrés, ces immigrants résistent au 
modèle assimilateur britannique et inquiètent les autorités municipales et le reste de 
la population. Leur « tendance au regroupement [s’observe] parmi les plus pauvres » 
sur les rues Queen et York, dans le St-John Ward39, qui devient ainsi une enclave juive. 
Comme à Montréal, leur regroupement dans une enclave juive au centre-ville de 
Toronto, contraste avec la stratégie d’assimilation des Juifs plus anciennement établis, 
qui se sont répartis dans toute la ville, puis à mesure que leur situation économique 
s’améliorait ont quitté les quartiers centraux vers le nord, pour s’installer dans les 
limites septentrionales de Toronto entre les rues Bloor et St-Clair, certains s’aventu-
rant déjà dans York, à la suite des élites anglo-protestantes.
Pour les nouveaux immigrants, les pratiques de ségrégation sociale ainsi que l’an-
tisémitisme expliquent leur concentration spatiale dans les quartiers pauvres de la 
ville : les ressources limitées des immigrants et la xénophobie des propriétaires an-
glo-protestants les empêchent d’habiter dans des quartiers plus salubres.40 Ainsi, on 
peut dire qu’au début du XXe siècle, la majorité des juifs torontois est recluse dans 
une véritable enclave d’immigrants formée par un large quadrilatère dans les quar-
tiers centraux de la ville, entre les rues Bloor, Queen, Yonge et Ossington. Au centre 
de l’enclave, deux quartiers forment les deux pôles de l’identité juive torontoise : 
St-John Ward (The Ward) à l’est et Kensington Market à l’ouest41, avec les Italiens, 
Portugais, Russes, etc.. Malgré des conditions sanitaires déplorables, The Ward re-
groupe la plus forte concentration de résidents juifs : 25 % en 1899, 59 % en 1909 et 
68 % en 1915.42 Moins pauvre, le quartier de Kensington Market accueille des familles 
ouvrières, des artisans et des commerçants yiddishophones qui sont plus aisés et 
qui peuvent quitter The Ward. Cette concentration favorise une vie communautaire 
intense, avec la création de plusieurs congrégations, selon les affinités culturelles et 
linguistiques43, établies dans ou à proximité de ces enclaves. 
Comme à Montréal, ces immigrants fondent leurs propres écoles dès leur arrivée 
dans les années 1900–1910. Ne pouvant se permettre d’envoyer leurs enfants dans des 
écoles privées, comme celles du Zionist Institute (1908), certains d’entre eux fondent, au 
sud de Kensington Market, la non-denominational and Zionist Toronto Hebrew Religious 
School (ou Associated Hebrew Schools of Toronto, 1907), qui offre des cours en hébreu 
pour les garçons.44 À l’initiative de familles militantes socialistes ou communistes, 
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la Jewish National Radical School (ou Perez Shule) est créée en 1911 dans The Ward et 
dispense un enseignement en yiddish et une culture juive séculière.45 Les dissensions 
internes quant au financement, aux orientations éducatives et aux approches sociales 
suscitent la création d’autres écoles. Des parents plus traditionalistes envoient leurs 
enfants à l’école Poylishe Talmud Torah (ou Eitz Chaim, 1915) qui propose une édu-
cation orthodoxe en yiddish. L’institution connait un succès rapide qui lui permet 
d’obtenir une charte provinciale pour ouvrir une première école permanente (1917).46 
D’autres parents envoient leurs enfants dans le système scolaire ontarien à proximité 
de leur logement, notamment dans la Lansdowne Public School (1888) proche de Ken-
sington Market.47 
On le voit, les Juifs établis à Montréal comme à Toronto adoptent des stratégies spa-
tiales et communautaires semblables durant cette période, davantage liées à leur 
habitus de classe qu’à leur religion. Les groupes plus anciennement installés et mieux 
nantis s’installent dans les beaux quartiers, dans la perspective de s’assimiler aux 
élites anglo-protestantes, tandis que les populations très nombreuses arrivées plus 
récemment d’Europe centrale et orientale se retrouvent dans des enclaves ethniques 
juives (Saint-Laurent, The Ward, Kensington Market). Les deux groupes se dotent 
d’institutions propres qui traduisent leur solidarité pour relever les défis de l’inté-
gration pour les uns, et pour marquer leur ancrage spirituel pour les autres. Toute-
fois, face à la montée de l’antisémitisme au Canada, les disparités sociales et écono-
miques s’estompent pour laisser place à une solidarité ethno-religieuse qui se traduit 
par leur regroupement spatial dans les mêmes quartiers.
Reconfigurations spatiales et communautaires des Juifs à 
Montréal et Toronto (1920–1950) 
Les crises économiques successives (1916–1920, 1929–1933) et une xénophobie ouverte 
suscitent l’adoption de lois pour protéger la majorité blanche en limitant l’immigra-
tion au Canada sur des bases raciales (Immigration Acts de 1906, 1910, 1919). Des quotas 
migratoires (sur le modèle des politiques anti-asiatiques adoptées depuis 1885) et des 
droits discrétionnaires autorisent les agents fédéraux à classer les immigrants se-
lon quatre catégories, d’« acceptable » (anglophone, blanc, chrétien) à « indésirable » 
(non-blanc, non-chrétien) et à refuser tout immigrant « inadapté au climat ou aux 
exigences du Canada ».48 Dans quelle catégorie se placent les Juifs d’Europe centrale, 
acceptables selon leur origine géographique, inacceptables à cause de leur religion ? 
Dénonçant d’une même voix ces politiques discriminatoires et antisémites, les com-
munautés juives canadiennes ne peuvent donc plus compter sur l’immigration, qui 
leur est pratiquement fermée, pour augmenter leur population. Minoritaires dans un 
pays largement anglophone et chrétien (avec cent dix mille Juifs qui vivent au Cana-
da en 1933, soixante mille à Montréal et quarante-huit mille à Toronto)49, les popula-
tions juives qui vivent dans des enclaves ethniques sont l’objet d’attaques xénophobes 
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et antisémites50 alors même que la judaïcité canadienne majoritairement ashkénaze, 
adopte l’anglais et le yiddish, devenu troisième langue parlée au Québec.51 Durant 
ces années noires au Canada et dans le monde, où à l’antisémitisme des années 1930 
succède la Shoah et l’anéantissement de millions de Juifs durant la Seconde Guerre 
mondiale, les communautés juives doivent faire front et développer une solidarité 
communautaire qui se traduit également par des stratégies d’implantation spatiale. 
Les grandes institutions communautaires juives, synagogues et écoles, se déplacent 
vers la périphérie, entrainant à leur tour un mouvement migratoire qui va toucher 
une majorité de Juifs (1940–1960)52, à la suite des populations juives plus aisées qui 
avaient amorcé ce mouvement d’exode du centre-ville vers la banlieue (1930–1960).53 
Alors que différents facteurs (motorisation, pression démographique, densification 
urbaine, croissance économique, accès au crédit logement, etc.) favorisent la création 
des banlieues et la périphérisation des résidents des quartiers centraux qui veulent 
échapper à l’espace confiné du centre-ville urbain, on y trouve aussi bien des mai-
sons unifamiliales accessibles aux classes aisées et moyennes que des immeubles à 
appartements plus propices à celles qui le sont moins.
Dans les années 1950, la répartition spatiale des Juifs illustre leurs nouvelles réali-
tés urbaines qui ne s’expliquent pas uniquement par l’amélioration du statut so-
cio-économique d’une partie d’entre eux, mais aussi par leur statut de population 
discriminée obligée de se regrouper loin des centres-villes. Alors qu’en 1931, la ma-
jorité des Juifs vivait dans le cœur de l’ile de Montréal où elle formait la consti-
tuante ethnique principale (Plateau Mont-Royal et Mile-End), en 1951, 51 % des juifs 
montréalais vivent au nord de la rue Sherbrooke et à l’ouest de l’avenue du Parc, se 
déplaçant vers les limites occidentales de la ville (Côte-des-Neiges, Côte-Saint-
Luc, Mont-Royal, Hampstead, Ville-Saint-Laurent).54 Ce secteur contigu devient la 
nouvelle enclave pluraliste montréalaise, avec un tiers de Juifs, où la congrégation 
Shearith Israël construit son nouvel édifice en 1949 pour la Synagogue Espagnole et 
Portugaise, rue Saint-Kevin dans Côte-des-Neiges. Espace-tampon entre les deux 
mondes anglophones et francophones qui se disputent la ville, le shtetl fut le lieu 
d’une grande effervescence culturelle et littéraire en yiddish, une petite Jérusalem à 
Montréal. La transmigration de ces populations vers l’ouest de la ville signale la fin de 
ce moment de renaissance juive en yiddish et leur affiliation plus marquée au monde 
anglophone.
À Toronto, des Juifs quittent massivement Kensington Market et les quartiers 
centraux pour s’installer au nord de la rue St-Clair dans York, où ils représentent 
entre un tiers et la moitié des résidents.55 Des tensions de voisinage avec des anglo-
phones, comme dans Forest Hill dans les années 1940, repoussent certains Juifs vers 
York. Dans la décennie 1950–1960, York et North-York forment une nouvelle enclave 
pluraliste torontoise, où les Juifs constituent entre le quart et le tiers des résidents, qui 
essaiment dans les années 1980–2000 vers Thornhill, Vaughan et Richmond Hill.56
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Ce mouvement des classes moyennes juives vers la périphérie des centres urbains 
de Montréal et Toronto s’accompagne de la disparition des anciennes enclaves juives 
historiques (1930–1970).57 De grandes portions de ces quartiers sont rasées (House 
Act, 1930; Slum Clearance Program), et remplacées par des logements à appartements, 
bureaux, commerces, effaçant un demi-siècle de présence juive. La périphérisation 
des Juifs canadiens dans des quartiers périurbains apparait comme une agrégation 
volontaire dans un contexte d’antisémitisme virulent, un peu différente de la ségré-
gation ethnique et sociale de la période précédente. Les deux nouvelles enclaves eth-
niques pluralistes, où les Juifs forment entre le quart et la moitié des résidents selon 
les secteurs, ne sont plus des espaces de relégation, mais plutôt des lieux d’échange, 
de socialisation et d’opportunités.58 L’espace traduit encore les différences de classe : 
sur l’axe est/ouest à Montréal, on trouve les populations plus modestes dans les quar-
tiers ouvriers du Mile-End et du bas d’Outremont, les plus aisées dans les quartiers 
cossus de l’ouest, à Hampstead et Ville-Mont-Royal ; sur l’axe nord/sud à Toronto, 
les populations moins nanties dans les quartiers méridionaux de St-Clair et York, 
les plus fortunées dans les quartiers septentrionaux de North-York et Thornhill. 
Dans les deux villes, les quartiers populaires sont multiethniques et les quartiers cos-
sus sont plus uniformes, avec des affiliations religieuses et linguistiques complexes. 
Poussés à l’assimilation au monde anglo-canadien, à cause principalement de l’orga-
nisation scolaire confessionnelle au Canada, les Juifs abandonnent progressivement 
le Yiddish, la langue maternelle, pour adopter l’anglais, non sans conflits identitaires 
déchirants. La langue est une composante essentielle de leurs stratégies spatiales qui 
va de pair avec leur ascension économique et sociale. À Montréal, la majorité des juifs 
est alors ashkénaze et anglophone, sans effacer une maigre présence sépharade ori-
ginaire du XVIIIe siècle ; comme à Toronto, où la majorité des juifs est ashkénaze et 
anglophone. C’est cette configuration particulière que les Juifs originaires du Maroc 
trouvent à leur arrivée au Canada.
II. Établissement des Juifs marocains à Montréal 
et Toronto 
Après la Seconde Guerre mondiale et alors que les frontières canadiennes sont res-
tées hermétiquement closes aux survivants juifs durant la Shoah, le Canada se dote 
d’une politique humanitaire plus ouverte à l’accueil de migrants et de réfugiés selon 
des considérations économiques et diplomatiques. De nouveaux critères d’immi-
gration basés sur un système de sélection par compétences (1952), supprimant les 
anciens critères raciaux (1962) et instaurant une sélection par points (1967), ouvrent 
la voie à une immigration économique, au regroupement familial et à l’arrivée de 
réfugiés. Parallèlement à cette ouverture des frontières, les gouvernements libé-
raux Pearson (1963–1968) et Trudeau (1968–1979, 1980–1984) promulguent une poli-
tique de multiculturalisme qui vise à trouver des « accommodements raisonnables » 
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avec les nombreux groupes ethnoculturels qui constituent désormais la mosaïque 
canadienne.
Ces mesures permettent l’accueil de nombreux migrants, dont près de trente-cinq 
mille survivants de la Shoah en 194759 et les premiers contingents de Juifs nord-afri-
cains à partir de 1956. D’abord considéré comme des réfugiés quittant dans les dé-
cennies 1950–1960 les pays arabes du Maghreb et du Proche-Orient dans un contexte 
de tensions grandissantes entre l’État d’Israël et ses voisins, un petit groupe de Juifs 
du Maroc s’établit au Canada avec l’aide de la Jewish Immigration Aid Service (JIAS). 
Près de vingt-cinq mille Juifs nord-africains, majoritairement marocains, arrivent 
au Canada entre 1956 et 1973.60 En 1966, la communauté juive marocaine compte déjà 
près de six mille membres au Canada, répartis en six congrégations sépharades, 
quatre à Montréal et deux à Toronto.61 
Les critères d’installation au Canada varient beaucoup, certains cherchent « un pays 
sûr avec une tranquillité d’esprit »62, d’autres s’intéressent aux opportunités écono-
miques et rêvent d’avancement social. Le choix de Montréal ou Toronto, qui se pose 
principalement aux premiers migrants juifs marocains (1956–1965), découle d’un 
consensus entre la volonté des immigrants, des ressources disponibles pour leur in-
sertion et de leur période d’arrivée. Certains désirent immigrer aux États-Unis, mais 
se rabattent sur le Canada : « On voulait partir aux États-Unis, mais on n’y avait pas 
de famille, donc on nous a dit d’aller au Canada, qu’ils acceptaient les immigrants ».63 
D’autres arrivent directement au Canada, ou après un passage par la France, Israël ou 
les États-Unis. Une femme se rappelle son frère : « La France ne lui a pas plu. Puis, 
il s’est dit l’entrée aux États-Unis, c’est le Canada. Comme nous étions Anglais […] 
y’avait une facilité à nous faire entrer au Canada ».64 L’idéal canadien d’une grande 
liberté et d’une forte tolérance revient dans de nombreux témoignages, confrontés à 
une France xénophobe ou des États-Unis assimilateurs. 
L’argument linguistique favorise également le choix de la ville. Une majorité de Juifs 
marocains arrivés au Canada maitrisait plusieurs langues, témoignages d’adaptation 
et de mutations identitaires successives au Maroc : le judéo-arabe, le ladino, le ju-
déo-espagnol ou l’arabe, langues maternelles ; l’espagnol, héritage culturel cente-
naire ; l’hébreu, héritage religieux millénaire ; le français, héritage du Protectorat 
français (1912–1956) ; parfois, le portugais voire l’italien. De plus, certains ont reçu 
une formation en anglais dans des cours privés ou dans les écoles de l’Alliance Israé-
lite Universelle. 
À ce choix selon la langue, s’ajoutent les décisions de la principale organisation d’aide 
à l’immigration qu’est la Jewish Immigrant Aid Service (JIAS), chargée de répartir les 
nouveaux venus entre Montréal et Toronto65, sans préoccupation linguistique par-
ticulière. Un dirigeant se souvient que « l’urgence était alors d’aider le maximum 
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de Juifs à quitter les pays arabes pour les installer dans un endroit sécuritaire ».66 Il 
ajoute que la plupart des immigrants torontois reçoivent des cours d’anglais offerts 
par le gouvernement ontarien, qui incite ainsi les migrants à adopter l’anglais. À 
cela, s’ajoute l’aide d’organisations caritatives juives, comme le rappelle cette jeune 
femme : « la JIAS nous a donné 20 $ par semaine pour vivre […] ils nous ont payé le 
loyer de l’appartement pour deux mois ».67 L’aide communautaire permet de pal-
lier aux besoins immédiats après un départ du Maroc clandestin : « On n’avait pas 
d’argent à prendre […] j’avais peur de dire que je partais, donc on a dit qu’on partait 
en vacances et qu’on reviendrait plus tard ».68
Beaucoup résident d’abord dans les quartiers transitoires (Kensington Market, Saint-
Laurent, Mile-End), alors en pleine restructuration, mais disposant encore de loge-
ments bon marché. Dès leur premier emploi, ils déménagent dans le nord de la ville, 
notamment dans York et North-York, rejoignant la majorité des Juifs torontois. Un 
témoin torontois se rappelle des deux étapes de son installation. Arrivé désargenté 
au Canada en hiver avec son épouse et leur bébé en 1957, il loue d’abord un petit 
logement dans Kensington Market, dont la salle de bains est partagée avec les autres 
locataires. Un nouvel emploi et une autre grossesse poussent la famille à déména-
ger l’année suivante, dans un appartement spacieux et relativement abordable qu’ils 
peuvent acheter au prix de quinze mille dollars avec un prêt garanti par le gouver-
nement. L’immeuble, en construction dans North-York, attire cette famille dans un 
secteur vers lequel se déplace la majorité des Juifs69. Ainsi, au premier établissement 
transitoire investi dans une urgence relative succède le déplacement, mûrement ré-
fléchi, dans un quartier aux marqueurs identitaires forts, dans une perspective de 
regroupement communautaire.70
Les Juifs originaires du Maroc qui arrivent plus tard (1965–1973), choisissent l’une 
des deux villes par attraction d’un proche déjà installé, ou/et d’une communauté 
de langue et de religion. Une répondante résume son choix : « il y avait des petites 
communautés déjà établies et surtout de langue espagnole et comme mon mari était 
de langue espagnole, il a dit on va à Toronto. C’était plus facile pour nous de nous 
intégrer à une petite communauté ici [Toronto] qui était de sa ville natale [Tanger] et 
qui parlait espagnol ».71 Les marqueurs linguistiques caractérisent chacune de ces pe-
tites communautés. Provenant de grandes villes du Maroc (Casablanca, Fès, Meknès, 
Rabat, Marrakech, etc.), la majorité des francophones s’installe à Montréal, qui est 
alors en pleine affirmation identitaire francophone. A contrario, un fort contingent 
hispanophone provenant surtout du nord du Maroc, qui fut longtemps une zone 
sous protectorat espagnol, s’établit à Toronto. Depuis le port de Tanger, disposant 
du statut autonome de zone internationale (1923–1956), de nombreux Marocains 
de toutes confessions ont lié des relations avec les Occidentaux, facilitant l’emploi 
et pour ceux qui viennent de la petite enclave d’Algéciras, l’obtention de passeport 
britannique.72 Ce deuxième groupe est rejoint par d’autres hispanophones qui em-
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boitent le pas aux nombreuses familles juives anglophones qui quittent le Québec 
pour l’Ontario, par peur de ne plus pouvoir parler anglais dans un Québec où les 
mouvements nationalistes et indépendantistes québécois affirment la prédominance 
du français dans les années 1970–1980. Pour autant, les différents groupes restent 
entremêlés, des hispanophones se retrouvant à Montréal comme des francophones à 
Toronto, et les arabophones vivent dans les deux villes.73 
Depuis les années 1950, ces populations originaires du Maroc en majorité, s’agrègent 
avec d’autres groupes de Juifs orientaux (de Tunisie, Liban, Égypte, Iran) pour for-
mer une nouvelle entité sépharade au sein des communautés juives, majoritaire-
ment ashkénazes. L’apport de ces populations contribue à rajeunir les communautés 
à Toronto comme à Montréal, à renforcer la mosaïque sépharade canadienne (trente 
mille à trente-cinq mille membres) et à assurer une transition générationnelle. Ain-
si, à Montréal, des Juifs francophones provenant du Proche-Orient, notamment du 
Liban, se sont installés dans les années 1980–1990, comblant partiellement le départ 
de juifs anglophones et hispanophones partis vers Toronto dans les années 1970–1980. 
Aujourd’hui, la communauté sépharade montréalaise compte plus de vingt-deux 
mille membres.74 À Toronto, plusieurs familles lusophones d’ascendance marocaine 
provenant des Açores fuyant la dictature portugaise de l’Estado Novo (1933–1974) 
s’installent dans les années 1950.75 Entre les années 1960 et 2010, quelques milliers de 
Juifs des républiques de l’ex-URSS et du Moyen-Orient (Égypte, Irak, Iran, Inde, 
etc.) immigrent également à Toronto. Si aucune statistique précise ne permet de 
départager les Sépharades des Ashkénazes, plusieurs spécialistes estiment, en se ba-
sant sur des critères restrictifs distincts, entre huit mille et treize mille personnes 
sépharades habitant Toronto, majoritairement d’origine marocaine, francophone, 
hispanophone et arabophone.76 
Arrivant au Canada alors que les politiques migratoires demeurent sélectives, les 
Juifs marocains doivent composer avec des politiques d’accueil des migrants propres 
à chacune des provinces. En Ontario, les communautés ethnoculturelles sont in-
vitées à adopter l’anglais, même si en principe elles sont encouragées à maintenir 
une certaine autonomie.77 Au Québec, suite à la « Révolution tranquille », un réveil 
identitaire et national affirme la primauté du français comme langue commune du 
Québec. Se détachant de l’ancienne dénomination de « Canadiens-français », trop 
identifiée à la religion catholique et à la domination canadienne, les « Québécois » 
se constituent en « société distincte », avec des droits constitutionnels, une Charte 
des droits et libertés ainsi que des droits culturels et linguistiques propres sur leur 
territoire.78 Appelés à rejoindre la majorité francophone dans son mouvement 
d’émancipation/autonomisation de la tutelle canadienne et anglophone, les migrants 
et les communautés ethnoculturelles, qui sont allophones ou anglophones, doivent se 
mettre à l’apprentissage du français pour pouvoir travailler et vivre au Québec. Ces 
aspirations nationales du Québec entrent directement en conflit avec le cadre fédéral 
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canadien et plongent les migrants et les communautés culturelles allophones dans 
un véritable dilemme. Après maints débats déchirants, et deux référendums sur la 
souveraineté du Québec qui se sont soldés par des échecs en 1980 et 1995, différentes 
formes d’accommodements des relations entre majorité et minorités linguistiques et 
ethniques seront élaborées, sans toutefois qu’une solution durable ait été trouvée. La 
formule proposée par la Commission Bouchard-Taylor qui préconise l’intercultu-
ralisme, à savoir une forme d’adaptation des communautés culturelles à la majorité 
francophone d’origine canadienne-française, qui vise à remplacer le multicultura-
lisme canadien, n’a pas véritablement réussi à s’implanter.79
Pour les juifs marocains, qui maîtrisent globalement le français, leur intégration à 
la majorité francophone du Québec ne pose pas de problème linguistique. De fait, 
la plupart de ceux qui sont arrivés après l’adoption de la loi 101, qui fait du français 
la langue d’enseignement obligatoire, s’insèrent dans le tissu scolaire francophone. 
À Toronto, les Juifs marocains intègrent la majorité juive anglophone utilisant dé-
sormais l’anglais comme vecteur locutoire principal. L’adoption de l’anglais facilite 
certes leur insertion socio-économique, mais hypothèque la transmission de leur 
culture et de leurs langues (espagnol, ladino, judéo-espagnol) à leurs enfants. 
Reconfigurations spatiales contemporaines
La judaïcité canadienne se retrouve désormais dans des quartiers pluriethniques à 
majorité juive. L’arrivée de ces populations tant à Montréal qu’à Toronto consolide 
cette tendance. L’émergence de Toronto, qui remplace Montréal comme capitale du 
judaïsme canadien dans les années 1980, confirme l’attrait exercé par la capitale éco-
nomique sur ces populations.  
Depuis 1980, le Grand Toronto remplace Montréal comme la métropole juive du Ca-
nada, avec cent quatre-vingt-huit mille sept cent dix résidents juifs80, surtout instal-
lés à York, North-York, Vaughan-Thornill. Une dizaine de quartiers compris dans 
un grand quadrilatère formé par les rues Yonge, Jane, St-Clair et Rutherford re-
groupe des populations juives qui constituent entre 20 à 40 % des résidents81, formant 
une enclave ethnique contigüe pluraliste à faible concentration.82 La rue Steeles, dé-
partageant la ville de Toronto des communes septentrionales associées, est devenue 
au fil du temps une frontière ethnique. Si au sud de cet axe, les populations juives 
décroissent rapidement83, elles se déplacent vers le nord, où Thornhill-Vaughan 
connait une croissance accrue de sa population juive.84 En quelques années, le déve-
loppement économique, les infrastructures modernes et le cadre quasi-bucolique de 
cette « ville-lisière » concurrencent le centre-ville de Toronto, et en font une « ville 
globale ».85 Installées dans cet intervalle entre Toronto et ses périphéries, les popula-
tions juives participent pleinement au développement socio-économique du Grand 
Toronto, une ville polynucléaire, avec plusieurs centres.
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Dans l’enclave de North-York-Thornhill, Juifs, Italiens, Portugais, Grecs, etc., qui ont 
une implantation ancienne et une démographie déclinante, cohabitent ensemble.86 
À l’intérieur de cette grande enclave pluraliste, une petite zone à cheval sur Nor-
th-York et Thornhill au croisement des rues Steeles et Bathurst, regroupe une por-
tion significative des Juifs marocains torontois de première génération et les prin-
cipales institutions sépharades qu’ils fréquentent : le centre communautaire Kehila, 
l’école Ohr Haemet, les synagogues historiques comme Petah Tikva, Magen David et 
Tiferet Israël. Ce carrefour névralgique constitue un point d’ancrage culturel impor-
tant qui contribue à une reconfiguration majeure des institutions communautaires 
juives. 
L’implantation du Centre Communautaire Petah Tikva offre un bon exemple de 
l’installation des juifs marocains dans la ville, eux qui n’avaient à leur arrivée en 
1956 aucune institution sépharade. Ils se sentent étrangers aux institutions juives 
ashkénazes, dont ils ne comprennent pas la langue : « Nous ne comprenions pas 
leur hébreu mélangé de Yiddish, l’accent, la liturgie, les chansons, les traditions, tout 
était différent ».87 Souhaitant conserver leurs particularismes culturels, linguistiques 
et liturgiques, quelques familles se regroupent ensemble pour former un premier 
minyan (groupe de 10 hommes requis pour faire les prières) en 1957 et fondent un an 
plus tard, la première congrégation sépharade torontoise Petah Tikva Anshe Castille 
« un refuge contre l’hostilité dirigée contre les Juifs de Toronto, et [pour faire face] 
aux difficultés exacerbées par la communauté ashkénaze prédominante, qui n’avait 
pas encore pris conscience de la diversité du judaïsme ».88 Ne disposant que de fonds 
restreints, les premiers fidèles de la Petah Tikva se regroupent dans différentes salles 
de prière prêtées par d’autres institutions ashkénazes, notamment à trois emplace-
ments avoisinants Kensington Market.89 Lors de l’élection d’un nouveau représentant 
de la communauté en octobre 1958, des divisions autour de questions ethnolinguis-
tiques mènent à la création d’une autre organisation, Magen David, qui regroupe 
plutôt des francophones90, alors que les hispanophones restent à Petah Tikva. Installée 
avec l’aide du Congrès juif dans la synagogue Eitz Haim rue d’Arcy, de 1959 à 1964, 
la congrégation grossit (passe de quatre-vingt-cinq à trois cents familles membres 
en 1969) et déménage du local qu’elle louait au YMCA de la rue Bloor de 1964 à 
1968 dans un édifice nouvellement construit, la synagogue Shomerei Shabbat sur la 
rue Brunswick dans Kensington Market. Toutefois, pour suivre la majorité de ses 
membres, déjà installée dans York et North-York, la congrégation déménage à nou-
veau et loue successivement des salles à deux organismes le Bloor Jewish Community 
Center dans York et le National Council of Jewish Women of Canada dans North-York.91 
C’est dans ce dernier secteur que la congrégation achète un terrain sur la rue Danby, 
où est construite la synagogue Petah Tikva en 1974. 
Les déplacements successifs de cette congrégation témoignent bien des difficultés 
rencontrées par les premières familles de Juifs marocains à s’implanter dans une 
100
Yolande Cohen / Enclaves ethniques et stratégies résidentielles des 
Juifs à Toronto et Montréal
ville en mouvement permanent. Leur arrivée échelonnée entre 1956 et 1973 impose 
des reconfigurations successives aux institutions juives marocaines. Leur installation 
dans les quartiers centraux de la ville et leur déplacement vers North-York-Thorn-
hill s’inscrit dans la migration des populations juives vers le nord, toutes origines 
nationales confondues. Si Toronto connait alors une importante crise immobilière 
accélérant le processus de périphérisation urbain92, et même si les divisions internes 
ont conduit à la création de plusieurs organisations juives marocaines sur des bases 
ethnolinguistiques, la fixation géographique tardive de la congrégation témoigne des 
problèmes qu’elle rencontre. Avec des revenus modestes, elle doit recourir à l’aide 
d’autres groupes de Juifs orientaux pour ramasser les fonds nécessaires à l’achat 
d’un terrain dans les quartiers nord de Toronto, où ils sont rares et chers, pour la 
construction de sa synagogue. Cette reconfiguration communautaire se réalise ainsi, 
comme à Montréal, autour d’un noyau identitaire polysémique qui reprend le nom 
ancien de sépharades (qui correspond aussi à l’identité judéo-espagnole de ces ori-
ginaires du nord du Maroc), se distinguant ainsi des ashkénazes.
Aujourd’hui, une dizaine de congrégations sépharades se sont formées, avec l’agré-
gation de groupes non sépharades, mais orientaux comme les Irakiens, Iraniens, 
Égyptiens, Indiens, etc., parfois hébergés dans des institutions plus vastes comme le 
Kehila Centre, et se concentrant dans North-York, le long de la rue Bathurst, entre 
les rues Steeles et Sheppard. Les plus anciennement établies comme la Petah Tikva, la 
Magen David ou la Tiferet Israël se trouvent au sud de ce secteur entre les rues Shep-
pard et Finch, et les plus récentes comme la Ahavat Shalom, la Minyan Sepharad et la 
Abir Yaakov, plus au nord, entre les rues Finch et Steeles. Véritable pôle d’attraction, 
ce secteur a permis aux premiers immigrants juifs marocains de s’ancrer dans le 
territoire torontois, d’y trouver une forme de « confort culturel » leur permettant 
de « faire le pont » entre leurs origines et leur avenir.93 Si une partie d’entre eux ont 
quitté ce secteur, il demeure leur référent spatial, culturel et communautaire dans 
Toronto, un « espace de ressourcement » primordial pour toute la communauté94, 
concentrant ses commerces, ses institutions et ses lieux de culte. L’attachement à 
la communauté est fort et garant de l’identité comme le résume une répondante : 
« Quand on a voulu acheter la première maison, on n’a pas été très loin, on a cherché 
à être près de la communauté. Parce qu’une fois qu’on s’éloigne, on s’isole et parfois 
on perd même ce qu’on a. On est venu avec des racines très fortes du Maroc, de la vie 
familiale et notre histoire et tout ça, on ne voulait pas le perdre ».95 
À Montréal, les dix-huit mille Juifs marocains forment à partir des années 1990 un 
groupe francophone relativement soudé qui parvient à trouver un ancrage spéci-
fique dans une ville profondément divisée entre un ouest plutôt anglophone et un 
centre et est plutôt francophone. Installés d’abord dans les quartiers centraux fran-
cophones et multi-ethniques de la ville, ils intègrent le groupe linguistique majo-
ritaire du Québec et négocient leur place au sein de la mosaïque juive montréalaise 
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principalement anglophone et ashkénaze.96 Plusieurs d’entre eux connaissent une 
certaine ascension économique qui les conduit à quitter ces quartiers transitoires 
pour déménager vers l’ouest de Montréal, d’abord dans les quartiers multiethniques 
de Côte-des-Neiges et Notre-Dame-de-Grâce97, aux marges linguistiques entre 
les secteurs francophones et anglophones, où leurs compétences linguistiques sont 
un atout, puis dans les banlieues ouest où ils fondent de nouvelles communautés. 
À Côte-des-Neiges, certains rejoignent l’unique ancienne congrégation sépharade, 
Shearith Israël, d’autres en créent de nouvelles comme la Or Shalom dans la banlieue 
ouest de Dollard-des-Ormeaux (1977)98, alors que des réfugiés juifs libanais fondent 
la Magen Abraham (1982).99 Après des tensions internes, la congrégation sépharade 
de Laval (Chomedey) se divise entre la congrégation historique Or de Chomedey 
et le Centre de Torah sépharade de Laval.100 Depuis les années 1990, ce mouvement 
en faveur du regroupement communautaire ainsi qu’une amélioration de leur ni-
veau de vie orientent nombre de Juifs, notamment des familles marocaines, vers 
trois quartiers majoritairement anglophones et à forte proportion juive de Ville-St-
Laurent, Côte-Saint-Luc et de Montréal-Ouest101. Ces apports successifs favorisent 
la création dans des quartiers contigus à forte concentration juive102, d’une « enclave 
ethnique pluraliste » sans être totalement une « ethnoburb » dans l’ouest de la Ville.103
Continuer de vivre dans l’enclave pluraliste juive, et plus particulièrement dans le 
secteur proche des institutions juives est devenu un choix identitaire important, y 
compris pour les personnes plus âgées.104 Ce choix résidentiel confirme l’analyse de 
Ceri Peach, d’un modèle tri-générationnel d’assimilation progressive.105 La première 
génération s’établit dans les quartiers d’accueil dans l’enclave. La deuxième généra-
tion plus mobile, autant du point de vue spatial que socio-économique s’éloigne de 
l’enclave vers les quartiers centraux ou périphériques. La troisième génération, ayant 
largement assimilé les comportements sociaux et les stratégies résidentielles de leurs 
parents et grands-parents, s’affranchit de l’enclave qui devient un point d’ancrage 
communautaire garant des traditions, fréquentée surtout lors des fêtes et des visites 
aux ainés. Inséré dans la trame urbaine de la ville, le Campus juif de Montréal joue 
ce rôle, car il est clairement identifié par les grandes institutions que sont l’Hôpital 
Général Juif, le Centre Culturel Sadye Bronfman, le Centre communautaire Juif, la 
Bibliothèque Publique Juive, etc.. 
Toutefois, à l’inverse de ce modèle, malgré leur arrivée récente et leur affirmation 
identitaire propre, la majorité des sépharades francophones s’établit dans les quar-
tiers juifs existants à majorité anglophones. Cette stratégie résidentielle dénote leur 
intégration à la communauté juive, à laquelle ils ajoutent leurs propres organisa-
tions, en particulier leurs écoles, en français. Centrale à la transmission de la culture 
juive, l’école confessionnelle est le moyen pour les Juifs marocains de transmettre 
une histoire et des traditions multiséculaires. À ce titre, les stratégies scolaires sont 
un élément déterminant dans la survie des petites communautés sépharades au pays, 
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car « une communauté juive sans une école juive n’a pas d’avenir ».106 La genèse des 
institutions scolaires sépharades traduit toutefois des stratégies communautaires di-
vergentes à Montréal et à Toronto, dans deux provinces aux systèmes scolaires dis-
semblables.
À la faveur de la « Révolution tranquille », le système scolaire québécois est en 
pleine transformation. Alors que dominait le cloisonnement entre l’école publique 
francophone et catholique, l’école publique anglophone et protestante qui accepte les 
Juifs, ne dispose pas d’enseignement religieux ; l’école privée, dont les écoles confes-
sionnelles juives anglophones, majoritairement ashkénazes et orthodoxes, n’attire 
pas non plus ces nouveaux immigrants, qui sont plutôt francophones, même si cer-
tains d’entre eux rêvent de donner une éducation en anglais à leurs enfants. Les 
jeunes juifs marocains ne peuvent pas non plus intégrer l’un de ces systèmes sans 
perdre une part de leur identité propre, respectivement leur religion, leur langue ou 
leurs particularités culturelles. 
Dans un contexte où l’on incite les immigrants à parler français et à éduquer leurs 
enfants dans cette langue, les dirigeants de la Communauté sépharade du Québec 
(CSQ) et du Congrès juif canadien s’entendent avec les pouvoirs publics pour créer 
une école sépharade francophone en mai 1968.107 Première école juive francophone 
en Amérique du Nord, l’école Maimonide est fondée en 1969 par des dirigeants com-
munautaires laïcs et offre une éducation juive selon des rituels sépharades ortho-
doxes modernes. Elle obtient par dérogation l’autorisation d’intégrer la Commission 
des Écoles Catholiques de Montréal et d’être hébergée dans les locaux de l’école 
St-Antonin (Snowdon). En septembre 1969, quatorze élèves juifs y sont inscrits et 
deux ans plus tard, quarante élèves fréquentent les deux classes de l’école. Des ten-
sions apparaissent et en 1972, l’école obtient du Ministère de l’Éducation québé-
cois un statut particulier qui reconnait son intérêt public pour la préservation de la 
culture sépharade, son caractère francophone et lui confère son autonomie.108 Dès 
lors, l’école Maïmonide connait un succès rapide. L’institution se déplace dans Côte-
Saint-Luc où elle se fixe sur le campus Parkhaven entre 1975 et 1978. Puis, devant 
l’afflux d’élèves, l’institution s’agrandit en 1985, puis crée un deuxième pavillon dans 
Ville-Saint-Laurent en 1990, agrandi en 1994. Profitant de l’essor du français comme 
langue de la majorité, la Communauté sépharade du Québec fonde l’école sur le 
modèle des Écoles de l’Alliance israélite universelle, y insufflant une vitalité et une 
identité juive et francophone, qui contraste avec la situation des écoles à Toronto. 
À Toronto, où les Juifs marocains ont opté pour l’anglais, la question de l’école se pose 
différemment. Ils fondent en 1975 leur propre institution éducative, l’école Ohr Hae-
met, une institution juive sépharade, plutôt orthodoxe. Avant sa création, deux choix 
se présentaient aux jeunes Marocains : intégrer le système éducatif public anglo-
phone ontarien ou rejoindre une école privée juive culturellement ashkénaze. Entre 
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les années 1960 et 1975, une partie des jeunes juifs marocains suivent les cours dans 
les écoles orthodoxes ashkénazes. D’importantes frictions entre ces écoles, le Board 
of Jewish Education de l’Ontario et les Sépharades poussent les Juifs marocains à créer 
leur propre école.109 Néanmoins, le manque de fonds propres, le non-financement 
de l’école par le Board of Jewish Education et le nombre restreint d’élèves sépharades 
pouvant payer les frais de scolarité élevés de l’école, rendent cette structure pré-
caire.110 Avant l’établissement de l’école dans le centre Kehila en 1997, la direction loue 
différents locaux dans diverses synagogues, ballotant les élèves au gré de finance-
ments déficients. L’implantation de l’école dans le centre Kehila dans Thornhill fixe 
cette institution primordiale pour la culture sépharade dans l’enclave juive pluraliste. 
Contrairement à Montréal, différents problèmes handicapent sa pérennité : concur-
rence des écoles privées orthodoxes ou du système public ontarien gratuit et séculier, 
bassin de population sépharade restreint, éloignement des élèves de l’institution, etc.
Conclusion 
L’arrivée des Juifs marocains au Canada (1956–1973) qu’ils soient hispanophones, 
francophones ou arabophones apporte des éléments de diversité, tant culturels que 
linguistiques, à la mosaïque juive canadienne, anglicisée et ashkénaze. Bénéficiant du 
soutien (non dénué de tensions) des institutions d’une communauté qui les a accueil-
lis et facilité leur insertion, ils s’y agrègent en s’établissant dans les mêmes quartiers, à 
forte densité juive. Leur identité sépharade hybride leur permet de s’insérer dans la 
judaïcité locale tout en continuant d’affirmer leur identité propre, dans des quartiers 
multi-ethniques tant à Montréal qu’à Toronto. Cela confirme notre hypothèse de 
l’importance des stratégies communautaires dans le processus d’agrégation spatiale 
des nouveaux venus. Cette complétude institutionnelle permet l’incorporation de 
nouveaux groupes de migrants qui, à plus ou moins court terme et quels que soient 
leur langue, leur pratique religieuse ou leur statut social, rejoignent des enclaves 
ethniques à forte densité juive. Résultat d’une histoire marquée par l’antisémitisme, 
ces enclaves sont encore définies par leur très forte concentration ethnique juive.
À Montréal, ils font le choix de garder le français, langue de la majorité de la 
population du Québec, comme langue d’usage et comme langue d’éducation pour 
leurs enfants même si leurs stratégies spatiales les conduisent à habiter dans des 
quartiers juifs anglophones de l’ouest de la ville. À Toronto, après un apprentissage 
de l’anglais, les Juifs marocains s’intègrent à la majorité juive anglophone et ash-
kénaze, elle-même formant un groupe minoritaire parmi les nombreux groupes 
ethniques torontois. Cette intégration s’accompagne de la constitution d’un réseau 
d’institutions sépharades, majoritairement fréquenté par les Juifs marocains, pour 
conserver leurs traditions, mais pas nécessairement leur langue d’origine, que ce soit 
le français ou l’espagnol. L’émergence dans les années 1980 de Toronto comme centre 
de la vie juive au Canada, détrônant Montréal qui fut longtemps ce cœur, témoigne 
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de l’attachement de ces communautés à primauté de la liberté de religion, garante du 
maintien et de la pérennité de leurs institutions dans un contexte multi-ethnique.111
L’étude de l’implantation de leurs synagogues et écoles, marqueurs identitaires forts 
dans l’espace urbain de Montréal et Toronto, permet de voir que leur installation se 
fait en deux temps, comme les autres groupes juifs avant eux (1760–1956). Nouveaux 
migrants, les Juifs marocains s’installent d’abord dans un quartier transitoire central, 
alors en pleine mutation, pour se déplacer ensuite, grâce à une certaine ascension 
sociale, dans des quartiers périphériques, qui deviennent des enclaves pluralistes 
juives, dont la concentration augmente davantage par migrations internes que par 
renouvellement naturel. 
L’apport des Juifs marocains a permis une reconfiguration communautaire majeure 
autour d’une identité sépharade hybride, qui a dynamisé une mosaïque juive cana-
dienne déclinante112 autant à Montréal qu’à Toronto.113 La sécularisation touche des 
portions notables de ces communautés, entrainant un changement notoire dans le 
respect des normes religieuses et la fréquentation des synagogues, avec une aug-
mentation des unions mixtes, des enfants nés hors mariage et des familles mono-
parentales, comme partout au Canada. Parallèlement, l’ultra-orthodoxie gagne de 
nombreux Juifs, attirant notamment de jeunes sépharades cherchant à retrouver 
leurs traditions, même si l’ultra-orthodoxie n’en fait pas partie. Passée la période 
d’établissement, les troisièmes générations de jeunes juifs issus de l’immigration ma-
rocaine peinent à se retrouver dans une identité sépharade particulière, préférant 
plutôt se dire juifs. 
Ainsi, tout au long des XIXe et XXe siècles, la population juive, hormis ses élites, tend 
au regroupement spatial dans des enclaves ethniques, principalement dans les zones 
péri-urbaines du nord de Toronto et de l’ouest de Montréal. Seuls les plus religieux, 
les plus âgés ou les plus attachés à la communauté résident encore dans les quartiers 
urbains du Campus juif de Côte-des-Neiges, ou au sud de la rue Bathurst, mais la 
plupart des autres choisissent de vivre dans les quartiers péri-urbains à forte densité 
juive. Les institutions communautaires restent de véritables marqueurs ethnocultu-
rels dans les quartiers urbains, alors que la présence des Juifs y est de moins en moins 
concentrée.
C’est aussi ce qui ressort de notre analyse. Ainsi, malgré les différences dans les poli-
tiques éducatives et les modalités d’accueil au Québec et en Ontario et des contextes 
socio-économiques particuliers à Montréal et Toronto, il est intéressant de constater 
que les stratégies spatiales des Juifs originaires du Maroc se ressemblent et abou-
tissent sensiblement à un résultat semblable, avec leur regroupement au sein de 
quartiers majoritairement juifs, où la variable sépharade n’est qu’un des aspects du 
pluralisme ethnique que l’on y trouve. Au final, il a un certain paradoxe à voir d’une 
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part l’épanouissement de ces communautés encouragées par le pluralisme libéral 
canadien, qu’il soit multiculturel en Ontario ou interculturel au Québec (où l’on 
trouve une identité sépharade francophone unique en Amérique du Nord), et la 
persistance d’enclaves ethniques à forte densité juive dans les deux grandes métro-
poles canadiennes.
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